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1. [bookmark: _Toc192148116]Données clés du projet 

	Titre du projet 
	Programme d'appui à la mise en œuvre de la réforme foncière pour la sécurisation des investissements verts ; la gestion durable des forêts et de la paix sociale en République Démocratique du Congo (PARF2)

	Numéro de référence MPTF du projet
	1000/32QXB-F UNCHSTC

	Hyperlien du document de projet[footnoteRef:1]  [1:  L’ensemble des documents de projet se trouve sur le Drive CAFI https://drive.google.com/drive/folders/1RhAT_Hc5jycgw40xr7YZM57jV4zQFadQ. Sélectionner Country documents / Le pays ou regional / programming / active portfolio / numéro et nom du projet ] 

	[image: ]

	Zone(s) d’intervention(s) du projet
	Province d’intervention : Kinshasa, Kwilu, Tshopo, Kongo Central, Kasaï Oriental, Sud Ubangi
Province de suivi du SIF: Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri et Mai Ndombe 

	Institutions ou ministère(s) de tutelle
	Ministère des Affaires Foncières

	Organisations partenaires participantes de niveau 1 [footnoteRef:2] [2:  Il s’agit des organisations qui ont reçu un financement direct du Bureau MPTF dans le cadre du projet.] 

	

	Budget total du projet (USD)
	15 millions de dollars

	Durée totale du projet (mois)
	5 ans 

	Date d’approbation du projet par le Conseil d’administration de CAFI ou le Comité de pilotage du FONAREDD
	10/11/2023.



	Date de réception des premiers fonds du MPTF

	24/04/2024

	Date d’approbation du 1er Plan de Travail Budgétisé Annuel par le comité de pilotage du projet
	15/02/2024

	Date de clôture initiale  
	15/03/2029

	Date de clôture révisée le cas échéant 
	23/04/2029

	Dépenses du 01/01 au 31/12 2024 (année de rapportage)
	2,294,839.50 USD

	Dépenses globales cumulatives (USD) au 31/12 de l’année de rapportage
	2,294,839.50 USD

	Taux de consommation sur l’ensemble des tranches reçues
	73.67 %

	Date et hyperlien de l’évaluation à mi-parcours le cas échéant 
	Il n’y a pas eu encore évaluation 

	
	Insérer hyperlien si l’évaluation est publique


[bookmark: _Toc192148117]2. Résumé des progrès réalisés par le projet 
	Progrès ou résultats obtenus au cours de 2024
	Résultats obtenus de manière cumulative depuis le début du projet

	Effet 1 : Les décisions en matière d'aménagement du territoire assurent une représentation équilibrée des intérêts sectoriels et maintiennent les forêts debout et une meilleure sécurité foncière n'encourageant pas la conversion par les individus ou les communautés 

	1 er Indicateur effet 1 : Satisfaction des décisions prises pour renforcer la sécurisation et de numérisation foncières décentralisées (…)

	Pour cet effet, les progrès majeurs obtenus durant la période de rapportage sont : 
- Plan de travail prenant en compte la dimension multisectorielle du projet élaboré et validé de manière participative 
- Recrutement du personnel de l’Unité de coordination du programme aussi bien pour la CONAREF que pour l’ONU-Habitat
- Renforcement des efforts de développement des capacités de la CONAREF en tant qu’organe national de mobilisation/coordination et chargé de veiller à une représentation équilibrée des sectoriels dans la réforme foncière
- Organisation des réunions des organes de gestion du projet (2 COPIL organisés) conformément aux exigences du FONAREDD
- Réalisation de deux études de base sur l’état des lieux et les défis liés à la sécurisation foncière sous le prisme de l’aménagement du territoire et la réduction des conflits (l’une servant à interroger et renforcer les indicateurs de performance du projet, et l’autre à développer un mécanisme national d’alerte précoce des conflits fonciers).
-Développement et mise en œuvre d’un plan opérationnel annuel de renforcement des capacités techniques et organisationnelles du personnel de l’administration foncière, lequel plan est sensible aux intérêts sectoriels dans la gestion foncière
La Revue du Plan foncier national avec les organisations de la société civile et sa soumission aux nouvelles autorités, le Ministre d’Etat et son cabinet pour information et avis
Identification et analyse d’une liste de potentielles mesures d’application (décrets) de la loi foncière révisée dès qu’elle sera adoptée par le parlement
Construction du bâtiment de l’administration foncière de Mai Ndombe pour améliorer le cadre de travail du personnel et des usagers afin de soutenir les efforts renforcement de sécurisation foncière à l’échelle provinciale ou communautaire de concert avec les services étatiques sectoriel 
	Le projet étant à sa première année ; les résultats des derniers semestres sont ceux considérées à ce niveau 

	2ème Indicateur effet 1 : Nombre de cartes fonciers numérisées et converties dans le SIF

	Les efforts visant à rencontrer cet indicateur sont encore en état de démarrage 
	
La production d’une boîte à outils du SIF et un projet provisoire d’atlas foncier dans Circonscription foncière dans les provinces d’intervention ou de suivi du SIF

Des cartes de base produites et des shapefiles existantes pour faciliter la mise en place d’un Géoportail et du SIF


	Effet 2 : Une meilleure coordination et gouvernance interministérielle aboutissant à des permis et à un régime fiscal des activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques à la conversion forestière et aux activités illégales et un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts


	Indicateur effet 1 : Qualité des mécanismes de coordination et de gouvernance interministérielles et celles soutenant la mise en œuvre de la stratégie-cadre REDD+ 

	Une note d'information et d'orientation à l'attention du nouveau ministre des Affaires foncières pour initier le dialogue de haut niveau sur la coordination intersectorielle a été produite et envoyée.
Deux missions provinciales d'information, de sensibilisation et séance de travail techniques ont été initiés au l'échelle provinciale notamment au nord Kivu et sud Kivu ; Ces efforts se poursuivent avec des visites d’information/sensibilisations prévues dans les autres provinces d’intervention du programme

Tenue de quatre (4) réunions intersectorielles (foncier, agriculture, urbanisme et habitat environnement et foret ; Aménagement du territoire) sur le renforcement des mécanismes de coordination dans le cadre de la réforme foncière et des autres réformes sectorielles en cours. Ces efforts se poursuivent pour le développement d’un cadre commun de collaboration.

Lancement du processus de revue et de modélisation des outils du système d’information foncière de concert avec les sectoriels pour la mise en place d’un mécanisme standardisé de sécurisation foncière. Un projet de termes de référence est soumis au Ministre pour l’organisation d’un atelier sur le sujet

Lancement de l’évaluation des systèmes d’information foncière existant et des initiatives de numérisation foncière avec pour objectif d’évaluer leur degré de fonctionnalité, d’identifier leurs faiblesses et de développer des plans de renforcement de l’existant pour les rendre plus performant
Initiation d’un mécanisme de collaboration et de coordination avec les programmes PIREDD et autres projets d'utilisation des terres et ainsi aller vers une harmonisation/standardisation des outils de sécurisation foncière. Un projet de plan opérationnel d’appui est déjà élaboré à l’issus de plusieurs réunions et missions.

Production conjointe d’un projet d’arrêté pour la mise en place d’un Task Force chargé de travailler au développement et à l’opérationnalisation d’un Atlas Foncier National. Le projet d’arrêté est soumis au cabinet du ministre y compris une liste de potentiels membres. 

Conception d’un projet de matrice visuelle illustrant ce que serait potentiellement l’Atlas Foncier National

Appui à l’initiation d’une réflexion conduite par le ministère de l’Aménagement du territoire sur la mise en place coordonnée et concertés d’un Atlas National de l’Aménagement du territoire sous le leadership de l’Office National de l’Aménagement du Territoire 
	Participation des représentants des Ministères clés aux missions et ateliers de validations des études prioritaires

Aucune réunion interministérielle de haut niveau

 le projet d’arrêté pour la mise en place d’un groupe de travail multisectoriel visant à soutenir la coordination pour la mise en place du SIF a été produit

	Effet 3 : (intitulé tel qu’indiqué dans le cadre de résultat du projet)

	Indicateur effet 1 : (…)

	


	





3. [bookmark: _Toc192148118]Défis de mise en œuvre 
3.1 [bookmark: _Toc192148119]Défis liés au contexte du pays
D’une manière générale, la République Démocratique du Congo est un pays au contexte fragile. L’insécurité est fréquente dans plusieurs provinces du pays notamment à l’Est pays (Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri) et un plus à l’Ouest du pays dans la région du grand l’ex Bandundu ou Teke et Yaka s’affrontent jusqu’aux alentours de Kinshasa.
Du reste, le pays a organisé en décembre 2024, les élections présidentielles et législatives. Ces élections ont permis une certaine reconfiguration du paysage institutionnel avec l’avènement de nouveaux élus. Le processus d’installation du nouveau gouvernement et de la nouvelle législature a pris plus de temps que prévue. Lorsqu’elles ont été installées, les nouvelles autorités ont dû patienter pour l’obtention de leur lettre de mission pour mieux cerner les priorités de leurs départements ministériels respectifs. Cette transition a retardé la mise en œuvre des activités en attendant de présenter le PARF2 aux nouvelles autorités et cerner leurs orientations.
Au demeurant, le pays fait face à la maladie à Pandémie M’Pox tout au long de l’année 2024, notamment dans les différentes provinces ou intervient le projet. Cette maladie à fait plusieurs victimes, obligeant une certaine restriction des déplacements à l’intérieur du pays.
En fin, la logistique a été éprouvée dans la plupart de cas durant le mois de juillet et Août à cause des conditions climatiques entrainant des retards ou annulation de vol ou une impossibilité de faire la route dans certains tronçons de route comme ce fut le cas entre Kisangani et Bafwasende. 
Face à ces réalités, le projet à développer des mesures de mitigation. L’installation tardives de nouvelles autorités nous a permis de travailler directement avec leurs services sectoriels afin de préparer toute la documentation stratégique du projet. Des audiences ont été sollicitées et des lettres d’information soumises, ce qui a permis d’avoir le soutien des nouvelles autorités.
En ce qui concerne la situation sanitaire, nous avons utilisé les approches numériques (téléphone, kobo collecte) pour éviter au mieux des contacts et des déplacements du personnel ou des consultants dans des zones à risques.
Pour contourner la contrainte sécuritaire surtout dans la zone de Maluku, nous avons redirigé les activités vers d'autres localités à risque sécuritaire modéré de la Commune de Maluku.
3.2 [bookmark: _Toc192148120] Défis inhérents au projet
Les défis inhérents au projet résultent de la situation globale du pays. En effet, la période électorale relativement longue et sensible combinée à la reconnaissance et l’installation tardive des gouverneurs de province élus a ralenti sensiblement les efforts de démarrage du projet notamment en ce qui concernait le volet communication et sensibilisation auprès des autorités provinciales. 
Ensuite, la nomination d’un nouveau ministre au département des affaires foncière a également ralenti le calendrier d’exécution des activités du projet. Un arrêt temporaire de toutes les activités a été ainsi observé afin de permettre à la nouvelle équipe de mieux cerner le programme en cours et de donner à la CONAREF et à l’ONU-Habitat les orientations nécessaires basées sur la nouvelle lettre de Mission reçu après son installation
Du point de vue sanitaire, la mise en œuvre du projet a été quelque peu ralenti à cause de la pandémie à M’POX que le pays a connu au courant 2024 qui a coïncidé avec la période de collecte des données sur le terrain dans le cadre de la réalisation des études de base du projet. Par exemple, l’équipe des consultants n’a pas été en mesure de se déployer comme elle l’aurait souhaité dans la province du Sud Ubangi qui était le fief de cette maladie. 
Enfin, il convient de souligner une faible nuisance liée à l'insécurité due à la présence de milices Mobondo dans certaines zones de Mai-Ndombe et dans certaines parties de la commune de Maluku. Cette situation a limité la possibilité de réaliser des études dans l'ensemble de la commune. Inongo, qui est un des territoires d’intervention reste relativement accessible du point de vue sécuritaire.
État d’avancement du projet et défis rencontrés
[bookmark: _Toc192148121]3.3 Commentaires
Le commentaire qu’il convient de faire est, d’une part, l’aggravation du contexte sécuritaire dans le Mai Ndombé. Elle pourrait ralentir sinon empêcher la bonne tenue des activités du projet dans cette région. Elle pourrait aussi négativement impacter les interventions prévues dans la commune de Maluku.  Aussi, il est prévu le suivi des SIF en Ituri, au nord Kivu et au Sud Kivu. La situation sécuritaire dans ces provinces actuellement ne sont  pas très favorables, cela peut impacter l’exécution des activités dans ces régions.
D’autre part, il est possible que certaines activités aient été sous-évaluées aux regards des défis logistiques dans certaines provinces. C’est le cas des dispositifs du système d’information foncière notamment la construction et l’équipement des infrastructures qui pourrait demander plus de ressources que ce qui avaient été prévues. L’examen final des besoins en SIF permettra de donner un avis plus précis au terme de la première année du PARF2 en tenant compte des besoins exprimés par la Ministre d’Etat, Ministre des affaires foncières.
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4. [bookmark: _Toc192148122]Evaluation de la performance du projet 
[bookmark: _Toc192148123]4.1 Evaluation de la performance du projet sur base des indicateurs du cadre logique 

[bookmark: _heading=h.4d34og8]
Tableau évaluation de la performance :

	Produits
	Indicateurs (annuel: 2024)
	Ligne de base 

	Cible visée pour la période de rapportage (non cumulative)
	Valeur atteinte pour la période de rapportage (non cumulatif
	Valeur 2024 (en cumularif
	Valeur 2025 (en cumulatif
	Valeur 2026 en cumulatif
	Valeur actuelle (en cumulatif)
	Cible finale dans le prodoc
	Cible finale révisée le cas échéant 
	Hyperlien et numéro de la décision d’approbation de la révision de la cible le cas échéant
	Commentaries

	Produit 1 : La CONAREF renforcée et impliquée dans les activités
	Nombre d’experts, selon le genre, déployés à la CONAREF
	
4
	
6
	
6
	
6
	
	
	
6
	
12
	

	Mettre la liste des experts/contrats CONAREF
	Les décisions sur le profil du personnel seront précisés en tenant compte de la volonté du Gouvernement à mener des activités plus opérationnelles que recherche.

	Produit 2 : La gestion des risques et des conflits fonciers est améliorée
	Nombre d’études sur la situation de référence des systèmes foncières par province
	0
	2
	2
	2
	0
	
	2
	5
	
	Mettre les liens des présentations PPT 
	

	Produit 3 : L’administration foncière est renforcée
	Nombre des services/Agents de l’administration foncière motivés pour soutenir les opérations de la réforme foncière en milieu rural et péri-urbain
	

0
	

75
	

100
	

75
	

100
	

500
	

75
	

1250
	


	Lien rapport session avec l’administration foncière
	

	Produit 4 : Les textes sont produits, diffusés, et vulgarisés 
	Nombre de documents et textes d’application produits
	
0
	
1
	
1
	
1
	
2
	
3
	
1
	
5
	
	
	

	Produit 5 : Les plans fonciers sont élaborés et mise en œuvre (national et provincial)
	Nombre des Organisations de la Société Civile (OSC), des Associations des chefs coutumiers et des radios communautaires présents aux processus des Plans Fonciers
	
0
	
1
	
1
	
2
	
2
	
3
	
1
	
6
	
	
	

	Produit 6 : Le SIF expérimenté et ses outils validés, édités et diffusés 
	Nombre d’experts réparti selon le genre, la spécialité et les institutions présents aux réunions d’harmonisation et de validation des outils du SIF
	

60
	

75
	

10
	

70
	

100
	

125
	

70
	

125
	
	
	

	Produit 7 : Les revues légales des concessions foncières sont réalisées dans trois provinces 
	Nombre des revues légales des contrats/concessions foncières finalisées
	

0
	

0
	

0
	

0
	

0
	

3
	

0
	

3
	
	
	

	Produit 8 : Six plans d'action de la fiscalité et la parafiscalité sont disponibles
	Nombre de province/ETD disposant d’un plan d’action de renforcement de la collecte de la fiscalité et parafiscalité 
	

0
	

0
	

0
	

0
	

2
	

4
	

0
	

6
	
	
	

	Produit 9 : Les équipes de gestion et les opérations des PIREDD sont appuyées dans cinq provinces 
	Nombre d’équipe de gestion des PIREDD cernant les innovations de la réforme foncière
	
0
	
2
	
1
	
5
	
7
	
10
	
1
	
10
	
	Mettre lien réunion avec les PIREDD
	

	Produit 10 : La gestion efficiente du Programme et des Connaissances est assurée
	 Nombre d’experts mobilisé à Kinshasa et en province pour la gestion du programme
	
3
	
8
	
8
	
10
	
12
	
12
	
8
	
12
	
	
	



[bookmark: _Toc192148124]4.2 Etat d’avancement de mise en œuvre des activités du projet pour la période de rapportage
Hyperlien du PTBA approuvé par le COPIL du projet :  [image: ]
 
	Activité prévue dans le PTBA 2024
	Produit[footnoteRef:3] (ex. 1.1) [3:  Indiquer seulement le numéro du Produit dans lequel s’inscrit l’activité.] 

	Chronologie prévue pour cette activité[footnoteRef:4] [4:  Merci de vous référer au calendrier de mise en œuvre du cadre logique du projet.] 

	Cible prévue dans le PTBA 2024
	Valeur atteinte fin 2024
	Statut à la fin de la période de rapportage
	Progrès et/ou défis attendus au cours de l’année suivante

	Produit 1 : les renforcements des capacités de la CONAREF est réalisé

	1. Activité1. 1 : Renforcer les capacités de la CONAREF en mise en œuvre participative des actions de la réforme légale, institutionnelle, et organisationnelles du foncier en lien avec les sectoriels de l’aménagement du territoire, l’agriculture forêt, l’urbanisme et le développement rural
	1.1

	Du 11/03/2024 au 30/03/2029
	12 experts formés/capacités
	
5
	1. Partiellement atteint
	Les 12 experts mobilisés dans le cadre de la mise œuvre du programme atteint l’année prochaine


	2. Activité 1.2 : Accompagner la CONAREF à la promotion des cadres de coordination nationale et des dialogues politiques sur les dynamiques de l’administration et la gouvernance foncières
	1.2
	Du 13/02/2024 au 06/03/2029

	12 accords de partenariats signés
	4
	Partiellement atteint
	La CONAREF est aujourd’hui un acteur incontournable dans la mobilisation des acteurs et l’animation de la réforme foncière


	3. Activité 1.3 : Soutenir l’examen de la performance de la CONAREF et la préparation d’un texte pour sa possible mutation en Observatoire National du Foncier
	1.3
	Du 31/05/2024 au 23/01/2027
	26 ALE suivis et évaluées par la CONAREF
	2
	Partiellement atteint
	L’étude pré faisabilité est en instance de finalisation. Elle permettra de maturer le processus à partir de l’année prochaine.


	Produit 2 : Des initiatives d’amélioration de la gestion des risques des conflits fonciers sont conduites 

	Activité 2.1 : Conduire une étude de référence du programme 
	2.1
	Du 31/05/2024 au 31/10/2024
	1
	1
	1. Tous les rapports sont prêts  
	Intégralement réalisé


	Activité 2.2 : Réaliser une étude des risques foncières et des systèmes d’alerte 
	2.2
	31/05/2024 au 31/01/2025
	2
	2
	1. Tous les rapports sont prêts 
	Réalisé intégralement


	Produit 3 : Les connaissances et des instruments d’amélioration de la performance de l’administration foncière au niveau national et dans cinq provinces        sont produits et disséminés 

	Activité 3.1. Faciliter l’adoption et la mise en œuvre du plan de restructuration de la CONAREF et de l’administration foncière conforme aux orientations stratégiques et lignes directrices de la politique foncière nationale est adopté et mis en œuvre.
	
3.1
	20/04/2024 au 20/04/2025


	1250 agents de l’administration foncière formés

	
70
	
Partiellement atteint
	Les éléments pour produire ce document sont en cours de capitalisation progressive avec le développement des activités en cours et sera partager d’ici avril 2025

	Activité 3.2. Soutenir la validation et la mise en œuvre du plan de renforcement des connaissances et des capacités de l’administration foncière sur les innovations et priorités issues de la réforme foncière est adopté et mis en œuvre
	
3.2
	20/04/2024 au 30/03/2029


	15 services fonciers soutenus

	
5
	Partiellement atteint
	En cours de préparation dans le cadre du plan de renforcement des capacités opérationnel adopté pour 2024 et qui est en train de se mettre en œuvre

	Activité 3.3 : Accompagner les professionnels publics et privés du foncier à se doter d’un engagement corporatif pour réduire les tracasseries foncières et améliorer les relations avec les usagers particulièrement les femmes, les jeunes et les peuples autochtones
	
3.3
	
20/04/2024 au 30/03/2029

	
15 associations ou organisations appuyées
	

0
	
Partiellement atteint  
	Le processus a commencé avec des réunions de concertation 

	Produit 4 : Les textes sont produits ; diffusés et vulgarisés

	Activité 4.1 : Informer le public sur le nouveau régime de sécurisation foncière en milieu, péri-urbain et urbain
	
4.1
	
15/04/24 au 30/03/2029
	
50 000
	
10 000
	Partiellement atteint (il est difficile d’estimer le nombre d’auditeur ayant suivi dans les médias les informations sur le PARF et le nouveau régime)
	Les efforts de vulgarisation se limite à la politique foncière, le ministre ayant rappelé la loi du parlement
 Le ministre a demandé de suspendre cette activité


	Activité 4.2 : Soutenir le processus d’élaboration des mesures d’application de la loi modificative de la loi du 20 juillet 1973
	
4.2
	
01/2024 au 30 juin 2026
	
5 mesures d’application
	
1
	Un projet d’arrêté pour la mise en place d’un groupe de travail/task force sur la réalisation de l’atlas visant à donner des orientations pour améliorer la performance et le professionnalisme du personnel
	 La ministre a demandé suspendre cette activité, toutefois des reflexions ont été initiées pour produite des actes administratifs pour renforcer l’application des orientations de la politique foncière et la loi existante en matière de SIF et d’instance multisectoriele d’appui à la produciton des atlas


	Produit 5 : Les plans fonciers et la stratégie de transition écologique sont élaborée et mis en œuvre (national et cinq province )

	Activité 5.1. Appuyer la mise en place d’un panel d’experts au sein de la CONAREF pour élaborer le Plan Foncier National et les stratégies provinciales, comme l’instrument de programmation de la mise en œuvre des priorités de la politique foncière nationale.
	
5.1
	
20/04/24 au 20/04/2027
	
1

	
1
	

Atteint 

100%
	Les consultations sont en cours au niveau national et en provinces 


	Activité 5.2 : Soutenir l’élaboration et de mise en œuvre du plan foncier National et de des stratégies foncières provinciale et transition écologique
	5.2
	
15/04/24 au 30/03/2029
	1
	1
	Atteint
	Validation nationale planifiée au niveau de la CONAREF d’ici fin avril 2025.

	Produit 6 : Le SIF et ses outils expérimentés ; validés ; édités et diffusés

	Activité 6.1 : Soutenir la mise en place des systèmes d’informations foncières sensible au genre, au peuple autochtone pygmée, et aux personnes vulnérables
	6.1
	20/04/24 au 30/03/2029 
	
1
	1
	
Atteint


	
Processus en cours avec l’organisation d’une série de formation sur les outils du SIF (boite à outils et cartes de base)


	Activité 6.2 : Appuyer le fonctionnement et le suivi des SIF existants dans les territoires abritant les équipements et des outils informatiques
	6.2
	20/04/24 au 30/03/2029

	
10 outils/supports finalisés
	4
	
Partiellement atteint
60%
	
Le processus d’évaluation des SIF en cours est déjà lancé.
 Il va aboutir à l’élaboration d’un plan d’appui/renforcement


	Activité 6.3 : Équiper le Secrétariat Général en charge des affaires foncières et les administrations locales des circonscriptions foncières pour l’expérimentation des nouveaux SIF
	6.3
	20/04/24 au 30/03/2029


	5 bâtiments construits et équipés 
	
1
	
1
	 Construction du bâtiment de l’administration foncière de Mai-Ndombe 



	Activité 6.4 : Appuyer l’institutionnalisation du SIF avec les acteurs du PIREDD et des projets d’agriculture en savane
	6.4
	20/04/24 au 30/03/2029


	1 protocole d’institutionnalisation élaboré et validé 
	0
	Partiellement 
	Le processus est en cours. Un projet de plan opérationnel est disponible. Il aboutira à adoption d’une mesure réglementaire institutionnalisant les SIF


	Produit 7 : Les revues légales des concessions foncières réalisées dans trois provinces

	Activité 7.1 : Faciliter la mise place d’un cadre normatif au niveau national pour encadrer techniquement les opérations de la revue de tous les titres d’occupations foncières de plus de 5 h 
	7.1
	
	
	
	 
	

	Activité 7.2 : Apporter un accompagnement de proximité aux provinces dans la réalisation de la revue légale des titres d’occupation foncière de plus de 5ha et pour remonter les données générées au niveau national
	7.2
	
	
	
	

	

	Activité 7.3 : valider et diffuser les rapports des revues légales
	7.3
	
	
	
	
	

	Produit 8 : Les plans d’action de la fiscalité et la parafiscalité disponibles pour six provinces 

	Activité 8.1 : Examiner les opportunités ; défis et perspectives de la collecte ; la sécurisation ; et la gestion transparente des revenus fonciers et immobilier
	8.1
	
	
	
	
	Prévu pour 2026

	Activité 8.2 : Produire et faire valider des plans provinciaux et territoriaux d’augmentation de la collecte de la fiscalité et la parafiscalité pour pérenniser le processus de sécurisation foncière 
	8.2
	
	
	
	
	
Prévue pour 2026

	Produit 9 : Les équipements de gestion et les opérations des PIREDD appuyer dans cinq provinces 

	Activité 9 .1 : Accompagner les procédures d'attribution foncière prenant en compte les droits préexistants, les exigences en matière d’aménagement du territoire en vigueur, et les obligations environnementales
	9 .1
	20/04/24 au 30/03/2029 
	0
	
0
	Atteints (En cours d’initiation pour le plan de suivi de 15 initiatives)
	Le recrutement de consultant 

Elaboration du TDR de  la mission  et une mission conduite

Dialogue entre l’administration foncière et les chefs coutumières sur les procédures standards de fusion des démarches traditionnelles et formelles de sécurisations foncières initiées , ceci a permis la conception des schéma indicatif du mécanisme intégré d’accès et de formalisation du sol


	Activité 9.2 : Etablir et assurer le fonctionnement d’un dispositif de gestion des risques et des plans de suivi de la sensibilité aux conflits établi avec les équipes du PIREDD, des bailleurs du foncier et de l’agriculture
	
9.2
	20/04/24 au 30/03/2029 
	
1
	
1
	70% ; Partiellement 
	PV de recrutement junior géographe cartographe et gestion des bases de données production d’une de route en vue de mettre en place un dispositif de gestion des risques

Plan de suivi du PARF2 disponible et éléments de suivi de la sensibilité aux conflits attendu

	Activité 9.3 : Accompagner les communautés locales, les ayants-droits et les entreprises privées à la sécurisation de la terre agricole dans les territoires à PIREDD et le bassin d’approvisionnement de Kinshasa
	9.3
	20/04/24 au 30/03/2029

	0 hectares sécurisés
	
0
	En cours d’initiation (pour le processus de sécurisation de 75000 ha)
	Draft du Plan de travail validé avec les PIREDD en harmonie avec les contrats d'élaboration des PSAT et PSE et projets d'occupation des terres

Document provisoire du mécanisme standardisé de sécurisation foncière en cours d’élaboration

	Produit 10 :la gestion efficience du programme et des connaissances est assuré 

	Activité 10.1 : Assurer une meilleure gestion du programme et des réunions de cadrage
	10.1
	Du 03/01/2024 au 31/03/2029 
	12 experts recrutés pour la gestion du programme 
	5
	1. Partiellement atteint
	PV de recrutement
Liste de présence des experts
Draft de PTBA 2025

	Activité 10.2 : Promouvoir le suivi, le renforcement du rapportage des activités, et la visibilité des acquis du programme 
	10.2
	Du 11/03/2024 au 31/03/2029 
	95% des livrables sont produits
	75%
	1. Partiellement atteint
	Tdr sur la réunion avec PTF
Rapports semestriels et annuels 

	Activité 10.3 : Faciliter la réalisation des évaluations indépendantes mi-parcours et finale de concert avec les parties prenantes
	10.2
	Du 11/03/2024 au 31/03/2029
	 1 plan de gestion des risques et de connaissances
	0
	1. Partiellement atteint
	TdRs Disponibles

Pas encore réalisé 






5. [bookmark: _Toc192148125]Résultats du Projet
[bookmark: _Toc192148126]5.1 Contributions du projet à l’atteinte des indicateurs du cadre de résultats de CAFI


	Effets CAFI 

	Les pratiques agricoles durables permettent la réduction de la conversion des terres et l’augmentation de la sécurité alimentaire
	Des alternatives durables aux pratiques actuelles en matière de bois-énergie sont adoptées
	Les institutions et parties prenantes du secteur forestier et des aires protégées sont en capacité et disposent d’un cadre légal permettant de promouvoir, suivre et mettre en œuvre la gestion durable des forêts
	Les infrastructures et futurs projets miniers et hydrocarbures minimisent leur empreinte globale
	i)Les décisions d’aménagement du territoire assurent une représentation équitable des intérêts sectoriels et maintiennent le couvert forestier
ii) la sécurisation foncière n’incite pas à la conversion par des individus ou des communautés
	La croissance démographique et la migration vers les forêts et les fronts forestiers sont ralenties
	Une coordination interministérielle et une gouvernance sont améliorées, et résultent en i) des régimes fiscaux et permis pour les activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques vers la conversion des forêts et les activités illégales, ii) un climat des affaires favorable aux investissements bénéfiques à la forêt

	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐




Annexe 1  
[image: ]
[bookmark: _heading=h.624wcgbob8pg]
Le rapport est considéré incomplet sans l’une de ses deux annexes et sans les shapefiles le cas échéant.

5.1.1 Matrice des bénéficiaires 


	Effet
	Nombre de bénéficiaires directs (indiquer % hommes et femmes), en cumulatif depuis le début du projet
	Description et intensité du soutien
	Nombre de bénéficiaires indirects en cumulatif depuis le début du projet
	Description et intensité du soutien
	Commentaires 

	Aménagement du territoire 
	
	
	
	
	

	Energies
	
	
	
	
	

	Agriculture 
	
	
	
	
	

	Forêts 
	
	
	
	
	

	Foncier
	172 dont 85% d’hommes et 15% de femmes
	Non applicable 
	Soutien ciblé : élevé - (développement des capacités techniques, informations ; sensibilisation
	Activités diffusées dans les médias à Kinshasa :
Les diffusions de rapportages des activités dans les provinces Sud-Ubangi ; Tshopo, Kongo Central,….
	10.000 personnes (en supposant dix mille personnes ont suivi la diffusion des activités dans les médias à Kinshasa.

	Mines et infrastructures
	
	
	
	
	

	Démographie
	
	
	
	
	

	Gouvernance
	
	
	
	
	

	Nombre total (peut ne pas être égal à la somme des rangées ci- dessus)
	
	
	
	
	


[bookmark: _heading=h.1ksv4uv]

[bookmark: _Toc192148127]5.2 Contributions du projet à l’atteinte des jalons de la Lettre d’intention

 
	N° du jalon dans la LOI[footnoteRef:5] [5:  Les Lettres d’intentions sont accessibles dans ce dossier : Ihttps://drive.google.com/drive/folders/19GjqHJID8RP4imWoEiqNIoagyZPwZHDP?usp=drive_link   ] 

	Descriptif du Jalon
	Progrès accomplis lors de la période de rapportage
	Progrès accomplis de manière cumulative depuis le début du projet
	Commentaires

	 
	[bookmark: _Hlk129271203]Une politique foncière nationale est adoptée d’ici [fin 2022] et assortie d’un plan foncier national de mise en œuvre, adopté et publié d’ici [fin 2023]. 
	
Atteint
	
	Ce jalon a été intégralement achevé durant la première phase du projet

	
	Une loi foncière est adoptée d’ici fin 2023 et ses textes règlementaires prioritaires sont identifiés, élaborés et adoptés d’ici [fin 2024]. 
	ATTEINT
	
	Volonté du Gouvernement de suspendre les actions en lien avec la finalisation de la loi pour mettre l’accent sur le SIF (ref. note transmise au FONAREDD)

Production d’une note d’information sur le projet de loi foncière à l’attention du nouveau Ministre d’Etat 

Toutefois, il a été demandé de renforcer les actions sur les efforts de sécurisation foncière à travers l’amélioration du cadre de travail du personnel (bâtiment, équipement), des compétences, et d’accès des usagers aux terres sécurisées en s’appuyant sur la loi existante et la politique foncière

	
	Le Système d’informations foncières (SIF) et ses outils pour application en milieux rural et urbain sont élaborés et adoptés d’ici [fin 2023], en tenant compte des personnes vulnérables, y compris les peuples autochtones, les femmes et autres. 
	
	
	 Termes de référence pour la revue et l’harmonisation des outils du SIF 
Les rapports de la retraite sur l’harmonisation outils SIF


	
	[bookmark: _Hlk129271797]

Les procédures d'attribution foncière prennent en compte les droits préexistants et les exigences du pays en matière d’aménagement du territoire en vigueur, ainsi que les obligations environnementales telles que définies dans la loi.
	
	
	Une liste de mesures d’applications du projet de loi foncière été établit. Ces mesures concourent à la concrétisation des principes de certification des terres des communautés locales en tenant compte des droits coutumiers y compris la nécessaire prise en compte des besoin environnementaux sous et dans le respect des principes de l’aménagement du territoire.

	
	[bookmark: _Hlk129272554]Une revue légale des concessions foncières (CF) de plus de cinq hectares est réalisée dans au moins quatre provinces prioritaires REDD+ pilotes d’ici [fin 2024], en tenant compte des données nationales et celles issues des PIREDD et des circonscriptions foncières 
	
	
	Le projet de loi foncière pose le principe de la revue légale/ Le programme foncier a soutenu l’élaboration d’un projet de décret ainsi que la méthodologie pour la réalisation de la revue légale sont soumis au Ministre pour approbation

	
	Un acte juridique est adopté et publié d’ici [fin 2024] muant la CONAREF en Observatoire National du Foncier (ONAF), chargé de l’évaluation et du suivi de la mise en œuvre de la politique nationale foncière
	
	
	L’étude sur les formes et les conditionnalités d’une possible mutation de la CONAREF en observatoire est lancée. 

Elle permettra d’aboutir à des choix et options éclairés quant à la faisabilité de cette mutation qui seront soumis à l’autorité politique pour décision


 
6. [bookmark: _Toc192148128]Communication et promotion

[bookmark: _Toc192148129]6.1 Illustration spécifique – Photos et vidéos HD

1. Dans le cadre des études de base de référence du programme ; nous avons signé un contrat avec une agence de rapportage des activités des études de base de référence dans les six provinces choisies ; différents spots  et des vidéos ont été diffusés dans les chaines locales de radio et télévisions ; en plus de cela des articles ont été rédigés pour atteindre un plus grand nombre de personnes.

2. Capitalisation de l’évolution de mise du projet sur la chaine de Youtube de la CONAREF ou les réalisations du programme sont publiées régulièrement ; c’est le cas 
- de la visite de l’évolution de travaux de construction de bâtiment de l’administration foncière à Inongo ;
- La clôture de la cérémonie sur des formations des formateurs en outils du système d’informations foncières (SIF) en méthode de collecte - traitement des données géospatiales à l’ère du numérique des renforcements des capacités de l’administration foncière sur a numérisation.

Voir les photos et vidéo à travers le lien dans le tableau au point 6.2.

[bookmark: _Toc192148130]6.2 Stratégie et plan de communication

Le tableau ci- dessous décrit nos efforts de communication dans le cadre d la période de rapportage

	Nom du projet de communication
	Programme d’appui à la mise en œuvre de la réforme foncière pour la sécurisation des investissements verts, la gestion durable des forêts et la paix sociale en en république démocratique du Congo

	Date de début du projet de communication
	24/04/2024
	Date de fin du projet de communication
	 23/04/2029

	 

	Objectifs du projet de communication (comment ce projet de communication s’insère-t-il dans les objectifs et la stratégie globale ?) :
	L’objectif du plan de communication est d’appuyer la visibilité des activités et résultats clés du programme d’appui à la réforme foncière auprès des parties prenantes nationales et internationales en mobilisant divers canaux/outils et supports de communication

	Audience
	Résultat en termes de communication (y compris en termes de communication pour le changement social et comportemental)
	Lien aux outils de communication (Par exemple : publications, ateliers, spots radio, pages web) 

	

 Communautés locales y compris les femmes, les jeunes, les PA et personnes vivant avec un handicap
	
 Les communautés locales sont informées de la réforme foncière et mesure davantage l’importance de sécuriser leurs terres pour réduire les conflits
	 
 
Liens émissions radio, capsules vidéo
Press- Kwilu 


	

Services publics de l’Etat
	 500 agents de l’administration public sont touchés par les actions de communication 
	 
 Reportages, capsules vidéo, ateliers

	Evolution de travaux de bâtiment administratif foncier d’Inongo
	L’impact palpable du projet dans la communauté 
	https://www.youtube.com/watch?v=AFalcz6sPFs


	La clôture de la cérémonie sur des formations des formateurs en outils du système d’informations foncières (SIF) en méthodes de collecte traitement des données géospatiales à l’ère du numérique des renforcements des capacités de l’administration foncière sur a numérisation
	Le public est informé aux progrès de projet
	https://www.conaref-rdc.org/retraite-tenue-par-la-conaref-du-16-au-21-2024-sur-la-finalisation-de-la-methodologies-et-outils-de-la-numerisation-du-cadastre-foncier/



https://www.youtube.com/watch?v=tP7uTUunhNM




	
Réunion de la cellule technique (CONAREF)
	Le public est informé aux progrès de projet
	https://www.youtube.com/watch?v=wxpKzIigIH8



	Retro des activités de l’année 2024
	
	https://www.youtube.com/watch?v=Eslixn3GLgI 

	La retraite sur la finalisation de la méthodologie et des outils de numérisation du cadastre foncier
	
	https://www.youtube.com/watch?v=NE9NW3KyvvI&t=210s


	 

OSC et ONG
	 Au moins 28 organisations de la société civile et des organisations
	 Pages web, 
	 Article ; ateliers, 

	


 Autorités et Partenaires techniques et financier nationaux et internationaux
	 Des missions d’information auprès des autorités et des partenaires techniques et financiers ont été organisées au sud et Nord Kivu, et dans le six provinces (Sus Ubangi, Kongo Central, Kwilu, Kinshasa, Tshopo, Kasai Oriental) Des articles web ont été développés et publiés dans les sites de l’ONU-Habitat et de la Conaref 
	
 Liens Articles de presse

Press- quotidien
Press UN-2
	Lien articles Mission NK/SK


	 Les études de référence (les enquêtes, les restitutions locales et nationale)
	 Des missions de terrains avec rapportages à la télévision et radio locale
	 Liens, Articles de presse
Press 1- Actualite.CD
Pesse 2- UN web
	Lien 1- EducTV
Lien 2- RTNC
Press 3- Top Congo




	
	La base de données des images lors de l’enquête dans le six provinces (Kinshasa ;Sud Ubangi ;Kongo Central ;Tshopo ;Kwilu ;Kasaï Oriental)
	Lien des photos de l’étude de risques fonciers
	

[image: ]

	
	
	Lien des photos de base de référence 
	[image: ]https://drive.google.com/drive/folders/17Z1Sr7sfOidIRlR8orv7Ty5r4u71ro82?usp=sharing


	
	La base de données de photos restitutions locales des études de base 
	
	https://drive.google.com/drive/folders/11dQ-dsKtHn0CjGASy1BdaU3MusdTUxcg?q=sharedwith:public%20parent:11dQ-dsKtHn0CjGASy1BdaU3MusdTUxcg

[image: ]




7. [bookmark: _Toc192148131]Exécution financière
[bookmark: _Toc192148132]7.1 Décaissements 
a) Sur le budget total de 15,000,000.00 USD couvrant les cinq années du programme PARF 2 comme signé dans le Prodoc le 23 janvier 2024. La décision de versement de fonds a été transmise à ONUHABITAT et l’organisation a reçu 3,115,000.00 USD pour le financement des activités 2024 en date de 24.01.2024 conformément au PTBA  2024. Ce retard de virement a occasionné le retard du démarrage des activités.
b) Au 31 Décembre 2024, les dépenses sont de 2,294,839.50 USD soit 73.60 % du budget total.
c) Taux de décaissements du projet (voir tableau suivant)
	A) Résultats 
	 B) Budget Total (USD) tel que dans le document de projet (indiquer si révision)
	C) Budget prévu pour la période de rapportage (semestre ou année) 2024
	D) Dépenses 1ère semestre ou annuelles 2024
	E) Solde au 31 décembre 2024
	F) Taux de décaissement sur la période de rapportage
	G) Taux de décaissement cumulatif depuis le début du projet
	H) Montants engagés mais non dépensés

	 Effet 1: : Les décisions en matière d’aménagement du territoire assurent une représentation équilibrée des intérêts sectoriels et maintiennent les forêts debout, et une meilleure sécurité foncière n’encourage pas la conversion par les individus ou les communautés........
	6914550.00 
	2076870.00 
	1357655.02 
	719214.98 
	65.37%
	65.37%
	 

	Produit 1 : Le renforcement des capacités de la CONAREF est réalisé
	1396000.00 
	375600.00 
	258840.00 
	116760.00 
	68.91%
	68.91%
	 

	Activité 1.1 : Renforcer les capacités de la CONAREF en mise en œuvre participative des actions de la réforme légale, institutionnelle, et organisationnelles du foncier en lien avec les sectoriels de l’aménagement du territoire, l’agriculture, forêt, l’urbanisme et le développement rural
	748000.00 
	204000.00 
	122400.00 
	81600.00 
	60.00%
	60.00%
	 

	Activité 1.2 : Accompagner la CONAREF à la promotion des cadres de coordination nationale et des
	445500.00 
	171600.00 
	136440.00 
	35160.00 
	79.51%
	79.51%
	 

	Activité 1.3 : Soutenir l’examen de la performance de la CONAREF et la préparation d’un texte pour sa possible mutation en Observatoire National du Foncier
	202500.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Produit 2. : Des initiatives d’amélioration de la gestion des risques des conflits fonciers sont conduites
	787000.00 
	312000.00 
	263086.31 
	48913.69 
	84.32%
	84.32%
	 

	Activité 2.1 Conduire une étude de référence du programme
	156000.00 
	156000.00 
	139728.16 
	16271.84 
	89.57%
	89.57%
	 

	Sous-produit ou Activité 2.2 Réaliser une étude des risques foncières et des systèmes d’alerte
	156000.00 
	156000.00 
	123358.15 
	32641.85 
	79.08%
	79.08%
	 

	Sous-produit ou Activité 2.3 Soutenir la mise en place et le fonctionnement d’un dispositif participatif d’alerte précoce
	475000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Produit 3 : Les connaissances et des instruments d’amélioration de la performance de l’administration foncière sont produits et disséminés (SG, Circonscriptions, suivies, société civile, ETD)
	752400.00 
	150960.00 
	118834.69 
	32125.31 
	78.72%
	78.72%
	 

	Sous-produit ou Activité 3.1 : Faciliter l’adoption et la mise en œuvre du plan de restructuration de l’administration foncière conforme aux orientations stratégiques et lignes directrices de la politique foncière nationale est adopté et mis en œuvre.
	222000.00 
	88800.00 
	80720.00 
	8080.00 
	90.90%
	90.90%
	 

	Sous-produit ou Activité 3.2: Soutenir la validation et la mise en œuvre du plan de renforcement des connaissances et des capacités de l’administration foncière sur les innovations et priorités issues de la réforme foncière est adopté et mis en œuvre.
	420900.00 
	18360.00 
	16524.00 
	1836.00 
	90.00%
	90.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 3.3: Accompagner les professionnels publics et privés du foncier à se doter d’un engagement corporatif pour réduire les tracasseries foncières et améliorer les relations avec les usagers particulièrement les femmes, les jeunes et les peuples autochtones
	109500.00 
	43800.00 
	21590.69 
	22209.31 
	49.29%
	49.29%
	 

	Produit 4.1: Les textes sont produits, diffusés, et vulgarisés
	593750.00 
	144750.00 
	128277.55 
	16472.45 
	88.62%
	88.62%
	 

	 Sous-produit ou Activité 4.1 Informer le public sur le nouveau régime de sécurisation foncière en milieu, péri-urbain et urbain
	63750.00 
	38750.00 
	34875.00 
	3875.00 
	90.00%
	90.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 4.2 Soutenir le processus d’adoption, de vulgarisation et du suivi de la mise en œuvre de la future loi foncière
	530000.00 
	106000.00 
	93402.55 
	12597.45 
	88.12%
	88.12%
	 

	Produit 5.1: Les plans fonciers et la stratégie de transition écologique sont élaborés (national et provinces) et mis en œuvre
	935000.00 
	54000.00 
	138600.00 
	(84600.00)
	256.67%
	256.67%
	 

	Sous-produit ou Activité 5.1 Appuyer la mise en place d’un panel d’experts au sein de la CONAREF pour élaborer le Plan Foncier National et les stratégies provinciales
	262000.00 
	54000.00 
	138600.00 
	(84600.00)
	256.67%
	256.67%
	 

	Sous-produit ou Activité 5.2 Soutenir l’élaboration et de mise en œuvre du Plan Foncier National et des stratégies foncières provinciales et transition écologique
	673000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Produit 6 : Le SIF et ses outils expérimentés, validés, édités et diffusés
	2450400.00 
	1039560.00 
	450016.47 
	589543.53 
	43.29%
	43.29%
	 

	 Sous-produit ou Activité 6.1 Soutenir la mise en place des systèmes d’informations foncières sensible au genre, au peuple autochtone pygmée, et aux personnes vulnérables sont mis en place et rendu opérationnels au niveau décentralisé et déconcentré.
	1149500.00 
	564800.00 
	328885.18 
	235914.82 
	58.23%
	58.23%
	 

	Sous-produit ou Activité 6.2 : Appuyer le fonctionnement et le suivi des SIF existants dans les territoires abritant les équipements et des outils informatiques
	133000.00 
	53200.00 
	43081.68 
	10118.32 
	80.98%
	80.98%
	 

	Sous-produit ou Activité 6.3 Equiper le Secrétariat Général en charge des affaires foncières et les administrations locales des circonscriptions foncières pour l’expérimentation des nouveaux SIF
	678900.00 
	271560.00 
	20600.00 
	250960.00 
	7.59%
	7.59%
	 

	Sous-produit ou Activité 6.4 Appuyer l’institutionnalisation du SIF avec les acteurs du PIREDD et des projets d’agriculture en savane
	489000.00 
	150000.00 
	57449.61 
	92550.39 
	38.30%
	38.30%
	 

	EFFET 2 : Une meilleure coordination et gouvernance interministérielle aboutissant à des permis et à un régime fiscal des activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques à la conversion forestière et aux activités illégales et un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts.
	4421642.00 
	250520.00 
	482286.43 
	(231766.43)
	192.51%
	192.51%
	 

	Produit 7:Les revues légales des concessions foncières appuyées dans trois provinces à PIREDD
	408000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 7.1 Faciliter la mise en place d’un cadre normatif au niveau national pour encadrer techniquement les opérations de la revue de tous les titres d’occupations foncières de plus de 5 ha
	75000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 7.2 Apporter un accompagnement de proximité aux provinces dans la réalisation de la revue légale des titres d’occupation foncière de plus de 5 ha et pour remonter les données générées au niveau national
	325000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 7.3 Valider et diffuser les rapports des revues légales
	8000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Produit 8 : Les plans d'action fiscalité et parafiscalité disponibles
	145400.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 8.1 Examiner les opportunités, défis et perspectives de la collecte, la sécurisation et la gestion transparence des revenus fonciers et immobilier
	68000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	 Sous-produit ou Activité 8.2 Produire et faire valider des plans provinciaux et territoriaux d’augmentation de la collecte de la fiscalité et la parafiscalité pour pérenniser le processus de sécurisation foncière
	77400.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Produit 9 : Les équipes de gestion et les opérations des PIREDD appuyées dans cinq provinces
	1103800.00 
	227520.00 
	222844.41 
	4675.59 
	97.94%
	97.94%
	 

	Sous-produit ou Activité 9.1: Accompagner les procédures d'attribution foncière prenant en compte les droits préexistants, les exigences en matière d’aménagement du territoire en vigueur, et les obligations environnementales
	234000.00 
	51600.00 
	52755.45 
	(1155.45)
	102.24%
	102.24%
	 

	Sous-produit ou Activité 9.2: Etablir et assurer le fonctionnement d’un dispositif de gestion des risques et des plans de suivi de la sensibilité aux conflits établi avec les équipes du PIREDD, des bailleurs du foncier et de l’agriculture
	229800.00 
	91920.00 
	94488.96 
	(2568.96)
	102.79%
	102.79%
	 

	Sous-produit ou Activité 9.3: Accompagner les communautés locales, les ayants-droits et les entreprises privées à la sécurisation de la terre agricole dans les territoires à PIREDD et le bassin d’approvisionnement de Kinshasa
	640000.00 
	84000.00 
	75600.00 
	8400.00 
	90.00%
	90.00%
	 

	Produit 10.1: La gestion efficience du Programme et des Connaissances assurée
	2764442.00 
	23000.00 
	259442.02 
	(236442.02)
	1128.01%
	1128.01%
	 

	Sous-produit ou Activité 10.1: Assurer une meilleure gestion du programme et des réunions de cadrage
	1755000.00 
	0.00 
	155581.32 
	(155581.32)
	0.00%
	0.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 10.2: Promouvoir le suivi, le renforcement du rapportage des activités, et la visibilité des acquis du programme
	595000.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Sous-produit ou Activité 10.3: Faciliter la réalisation des évaluations indépendantes à mi-parcours et finale de concert avec les parties prenantes
	414442.00 
	23000.00 
	103860.70 
	(80860.70)
	451.57%
	451.57%
	 

	Total Coûts Résultats
	11336192.00 
	2327390.00 
	1839941.45 
	487448.55 
	79.06%
	79.06%
	 

	Total Coûts M&E
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00 
	0.00%
	0.00%
	 

	Total Coûts Gestion de Projet (PMC)
	2682499.60 
	584806.30 
	306993.15 
	277813.15 
	52.49%
	52.49%
	 

	Coût Total Indirect
	981308.40 
	202803.70 
	147904.90 
	54898.80 
	72.93%
	72.93%
	 

	Total 
	15000000.00 
	3115000.00 
	2294839.50 
	820160.50 
	73.67%
	73.67%
	 




Les dépenses globales (USD) au 31 décembre 2024 sont de 2, 294,839.50 USD soit le taux de d’exécution budgétaire de 73.67 %. 

Il s’observe des dépassements larges au produits 10, conséquence ressentie à l’effet 2. Cette situation est justifiée par le paiement de certaines activités budgétisées (329,000.00 USD) dont le fonds n’a pas été versé par le bailleur suite à l’erreur de calcul dans le budget PTBA 2024.
Ce montant non prise en compte dans le calcul concerne les activités suivantes : 10.1.1 Retraite PTBA ($24,000.00) ; 10.1.2 Consultants nationaux ($50,000.00) ; 10.1.3 Expert en accompagnement fiduciaire des partenaires du programme ($30,000.00) ; 10.1.4 Appui logistique et opérationnel pour l'exécution des activités ($56,400.00) ; 10.1.5 Consultant renforcement des capacités administratives et financières des PMO et appui aux suivi ($56,400.00) ; 10.1.6 Chauffeur (SB2) ($25,200.00) ; 10. 2.1. Réunions avec PTF et ALE, PMO (21,000 $) ; 10.2.2. Voyages nationaux (suivi, et appui divers) (66,000.00$).   Les dispositions sont prises pour que le BTBA 2025 apporte la correction à ces anomalies et à la vue de la nature de ces dépenses il était impérieux de les exécuter.

d) Annexe 3 - Tableau 8.2 
  [image: ]
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1RZzaZNX0onWyWdyliPuaFIn5irH7kNMP/edit?usp=sharing&ouid=107592430662001897272&rtpof=true&sd=true 

e) Cout efficacité : Tableau des progrès et décaissements par effets et par produits

	Résultats
	Progrès actuel de l'indicateur[footnoteRef:6] [6:  Reporter la valeur indique dans le tableau 2.] 

	Dépenses cumulatives en US $  [footnoteRef:7] [7:  Tels qu’indiqués dans la colonne G du tableau 5.1.] 

	Commentaires

	 
	
	
	

	Effet 1:  Les décisions en matière d’aménagement du territoire assurent une représentation équilibrée des intérêts sectoriels et maintiennent les forêts debout, et une meilleure sécurité foncière n’encourage pas la conversion par les individus ou les communautés
	Avec l’appui de l’ONU-Habitat, des cadres de coordination entre le foncier et l’aménagement du territoire et les forêts et l’agriculture sont en instance de mise en place sous le leadership de l’observatoire de l’aménagement du territoire
	1, 357,655.02 

	

	Produit 1. La CONAREF renforcée et impliquée dans les activités
	De nouveau experts sont recrutés et mis à la disposition de la CONAREF pour une meilleure coordination et pilotage des actions de la réforme foncière. Des plans de travail sont élaborés pour exécution
	258,840.00 

	

	Produit 2 : Des initiatives d’amélioration de la gestion des risques des conflits fonciers dans cinq provinces sont conduits ; 
	 Les deux études de base du programme sont lancées sous le pilotage de quatre consultants de haut niveau. Les résultats sont attendus au courant du mois d’octobre 2024
	263,086.31 

	

	  Produit 3 : Les connaissances et des instruments d’amélioration de la performance de l’administration foncière au niveau national et dans cinq provinces sont produits et disséminés ;
	 Deux réunions ont été organisées avec l’administration foncière. Elles ont permis de dégager le plan opérationnel prioritaire de l’année 2024 en termes de développement des capacités
	118,834.69 

	

	Produit 4 : Les textes sont produits, diffusés, et vulgarisés ;
	Une note d’information a été préparée à l’attention du Ministre d’Etat. 
Aussi, nous avons identifié une liste de mesure d’application de la loi et de la politique foncière. Ces mesures seront développées dès que le projet de loi sera adopté
	128,277.55 

	

	Produit 5 : Les plans fonciers et la stratégie de transition écologique sont élaborés et mis en œuvre au niveau national et dans cinq provinces ;
	La première version du plan foncier nationale a été soumise à relecture aux organisations de la société civile et aux services publics étatiques. Cela a permis de produire une nouvelle version qui intègre les contributions reçues.
	138,600.00 

	

	Produit 6 : Le SIF et ses outils sont expérimentés, validés, édités et diffusés ;
	Le processus de revu et d’affinement des outils du dispositif du SIF est lancé. Les termes de référence sont déjà en instance de validation
	450,016.47 

	

	Effet 2 : Une meilleure coordination et gouvernance interministérielle aboutissant à des permis et à un régime fiscal des activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques à la conversion forestière et aux activités illégales et un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts
	Le programme a procédé à une mobilisation/concertation élargies lors d''une série de réunions de la cellule technique de la commission nationale de la réforme foncière pour une meilleurs implication dans la réforme foncière. Le Ministère des Affaires foncières, le Ministère de l'aménagement du territoire, le Ministère de l'Urbanisme et de l'Habitat, le Ministère de l'environnement, le Ministère de l'agriculture et leurs services de même que les organisations de la société civile ont pris part à ces concertations
	482,286.43 

	

	Produit 7 : Les revues légales des concessions foncières sont réalisées dans trois provinces ;
	Un projet de décret assorti d’une note méthodologique de la revue légale a été produit et soumis à l’attention de la ministre d’Etat pour examen et approbation avant le lancement du travail
	0.00 

	

	Produit 8 : Les plans d'action de la fiscalité et la parafiscalité disponibles pour six provinces
	Le travail sous ce produit est attendu à partir de l’année deux
	0.00 

	

	Produit 9 : Les équipes de gestion et les opérations des PIREDD appuyées dans cinq provinces
	Une première réunion d’information, de sensibilisation et d’évaluation des besoins et des attentes en termes d’appui à été organisée. Les termes pour l’appui continu des PIREDD sont en instance d’élaboration.
	222,844.41 

	

	Produit 10 : La gestion efficiente du Programme et des Connaissances est effective
	L’unité de gestion du programme est installée. Elle est en train de se doter d’outils opérationnels de gestion.
	259,442.02 

	

	Total Coûts M&E
	
	$0.00 
	

	Total Coûts Gestion de Projet (PMC)
	
	584806.30 
	

	Coût Total Indirect
	
	$147,904.90
	

	Total
	
	$ 2, 294,839.50 
	






f) Taux de décaissement par pilier de la Stratégie Nationale REDD+





	PILIER
	BUDGET DANS LE PRODOC
	DECAISSEMENTS ESTIMES POUR LA PERIODE DE RAPPORTAGE
	DECAISSEMENTS CUMULES DEPUIS LE DEBUT DU PROJET

	Aménagement du Territories’
	
	
	

	Foncier
	15.000,000.00 
	3, 115,000.00
	3, 115,000.00

	Agriculture
	
	
	

	Forêt
	
	
	

	Energie
	
	
	

	Mines et Hydrocarbures
	
	
	

	Démographie
	
	
	

	Gouvernance
	
	
	




[bookmark: _Toc192148133]7.2 Suivi des Contrats

Suivi des contrats 

	N° du Contrat
	Intitulé et thématique
	Type 
(ONG internationale, ONG nationale, entité publique, secteur privé, autre)
	Sous type (voir liste ci-dessous)
	Montant du contrat
	Date signature contrat
	Date début des activités
	Date fin Contrat
	Délai Exécution Prévu
	Commentaires sur les livrables attendus

	01
	Appui au renforcement des capacités de la CONAREF
	


Entité publique
	Autre (Commission intersectorielle sur le foncier)
	$1 082 310
	3 mai 2024
	Juin 2024
	3 mai  2025
	1 année
	 Les opérations ont commencé par la mobilisation des experts et les ateliers de sensibilisation

	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 


 
Sous-type 
	ONG Nationale
	Entité publique
	Secteur privé

	Organisation non gouvernementale (ONG) nationale
	Administration publique nationale
	Entreprise nationale

	Comité Local de Développement (CLD)
	Administration publique provinciale
	Bureau d’étude

	Comité Local de Gestion (CLG) pour les Concession Forestière des Communautés Locales (CFCL)
	Université
	Coopérative

	Autre
	Centre de recherche
	Entreprise internationale

	
	Conseil Agricole Rural de Gestion (CARG)
	Autre

	
	Autre
	



[bookmark: _Toc192148134]7.3 Gestion financière, approvisionnement et ressources humaines 

Le budget du projet a été exécuté en respectant les principes de gestion foncière de l’ONU ; et de CAFI, la ségrégation des taches et des mises en place du système du contrôle interne a été appliqué à tout le niveau d’exécution des dépenses de projet.
L’approvisionnement durant a respecté le procédure et règlement de passage de marchés des Nations Unies tel que décrit dans le manuel de procédure de l’achat de l’ONU révisé en juin 2024 et le manuel des achats du PNUD.
Les conseils supplémentaires ont été reçu du bureau régional de l’ONU -Habitat de Nairobi afin de bien mener les activités des achats de manière efficace et efficiente conformément aux règlements financiers et au règle de gestion financière de l’ONU ; ainsi à d’autres textes administratifs applicables, tels que le comité d’examen des contrats ST/AI (ST/AI/2011/8).
Nous avons aussi utilisé la base des données des fournisseurs : L’UNGM (www.ungm.org) pour l’achat des véhicules du projet avec l’accompagnement de l’UNON et la base de fournisseurs de PUND en République Démocratique du Congo.
C’est ainsi que l’équilibre prix, qualité a été atteint.
Les ressources humaines ont été dédiées à un projet avec motivation pour la réalisation d’objectif du programme. 
Onze 11 personnels UN-HABITAT en temps plein ont été dédiés au projet en République Démocratique du Congo accompagnés par quatre personnels UNH en temps partiels de la direction régionale de Nairobi.
En plus des personnels de l’UN-HABITAT, le ministère des Affaires foncières entraver la CONAREF et les Secrétariat General des Affaires foncières a accompagné le projet.
Le gouvernement de la RDC a contribué en payant les salaires à ses agents alors que le projet a versé seulement les primes.
Signalons que le 02 décembre, un véhicule UN Habitat transportant 5 personnels (UNH.CONAREF ;SG des Affaires Foncières ) a connu un accident sur l’axé de Kinshasa – Kikwit en mission  .cet incident a causé les blessures des passagers et l’endommagement du véhicule .

[bookmark: _Toc192148135]7.4 Mobilisation de ressources 

En termes de contribution, il faut signaler que le gouvernement à mis à la disposition du projet des bureaux à titre gratuit. Aussi, le ministère des affaires foncière pourvois en ressources humaines le projet. Le personnel mis à la disposition du projet reçoit des primes mais leur salaire reste couvert par le ministère. 
Du côté de l’agence d’exécution l’ONU-Habitat, les efforts de mobilisation des ressources ont abouti à la formulation d’une note conceptuelle au titre du fonds PBF pour renforcer la consolidation de la paix par l’amélioration de la gouvernance foncière dans la province du Mai-Ndombe. D’autres piste de mobilisation des ressources sont en cours dont :
· Corridor 6 : Une réponse à un appel à propositions de l’Union Européenne.
Projets conjoints avec les agences des Nations Unies : Ces projets portent sur la police, la justice, et incluent le développement d'une note conceptuelle en collaboration avec l’UNESCO et le NRC pour répondre à un appel de CAFI concernant la protection des aires protégées. Mutualisation des ressources avec le PNUD
· Dans le cadre de la mobilisation des ressources, une collaboration avec le PNUD a été formalisée. La phase 2 du partenariat a été lancée le 10 décembre 2024, pour un montant de 200 000 USD sur une durée de 24 mois.
· Collaboration avec le PIFORES (financé par la Banque mondiale).

La CONAREF collaborera avec le PIFORES pour développer les outils du Système d’Informations Foncières (SIF) dans plusieurs provinces. Le programme a été lancé en décembre 2024, et le processus de finalisation du recrutement d'un assistant technique pour la CONAREF est en cours.
 
BUDGET par CATEGORIES UNDG 

[image: ]

[bookmark: _Toc192148136]7.5 Audits

Il n’y a pas encore eu d’audit dans le cadre du programme. Ceci est attendu dans la perspective de la demande de la seconde tranche du budget
[bookmark: _Toc192148137]7.6 Révisions budgétaires 

[bookmark: _Hlk192177730]Le Ministre d’Etat, Ministre des Affaires foncière a émis le souhait de réallouer les ressources prévues dans le cadre l’élaboration de la loi foncière à d’autres secteurs de la réforme foncière tels que le renforcement des capacités de l’administration foncière notamment en lien avec les efforts de numérisation foncière pour relever le niveau de perception des textes fonciers. Lors de la réunion du Comité de Pilotage tenu en décembre 2024, une révision budgétaire. Les réflexions sont en cours dans ce sens.
8. [bookmark: _Toc192148138]Suivi évaluation et apprentissage du projet
Un plan de suivi est en cours de finalisation et pourra être partagé vers la fin de mars 2025
[bookmark: _Toc192148139]8.1 Etat d’avancement du plan de suivi du projet

	Activité de suivi et évaluation
	Nombre prévu
	Nombre réalisé
	Date(s)
	Compte-rendu avec hyperlien (doit notamment figurer le suivi des décisions prises dans les instances de décision du projet)

	COPIL de projet PARF2
	10
	2
	Janvier et décembre 2024
	Voir Compte rendu


	Cellule Technique de la CONAREF
	
10
	
3
	
Mai 
Octobre
Décembre 2025
	Rapport réunion cellule techniques

	Missions de suivi terrain
	4
	2
	Jun- Novembre 2024
	Rapport mission NK/SK


	Etudes de suivi d’activités
	2
	2
	Avril-Octobre2024
	Voir rapport des missions





[bookmark: _Toc192148140]8.2 Evaluations


	Nature de l’évaluation
	Date
	Conclusions majeures de l’évaluation

	Réponse du management

	Suivi mise en œuvre des actions à prendre


	Pas encore d’évaluation 
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc192148141]8.3 Intégration des leçons apprise

	Thématique
	Leçon apprise
	Plan d’action
	Intégration dans le projet

	Amélioration de la performance de l’administration foncière
	Le renouvellement du Gouvernement au lendemain de l’élection Présidentielle de décembre 2023 a induit le changement de leadership au niveau du Ministère des Affaires Foncières. Désormais, Ministre d’Etat, le Chef de l’Etat a mis l’accent sur la nécessité de la réforme foncière en lui donnant plus de poids politique.
Il a été recommandé de mettre l’accent sur l’assainissement de la gouvernance/gestion foncière en soutenant l’application effective et responsable de la loi existante. De ce fait, il a été demandé au FONAREDD d’axer le PARF2 vers la mise en œuvre et la réussite du SIF incluant les aspects de relatif aux conditions de travail du personnel et l’amélioration de leurs connaissances/compétences.  

	le plan de renforcement des capacités de l’administration foncière a été ajusté pour tenir de ces besoins spécifiques

Les axes d’intérêt du Gouvernement ont été déclinés par la Ministre d’Etat lors du COPIL.
	Ces aspects seront progressivement intégrés dans le PTBA et le plan annuel de renforcement des capacités de l’administration foncière

	Synergie intersectorielle
	Le dialogue et la participation aux activités organisées par l’Observatoire National de l’Aménagement du Territoire (ONAT) visant à produire un atlas national en AT, et du Ministère de l’agriculture à travers les échanges organisées par la Banque Africaine de Développement sur la place de la sécurisation foncière et le SIF dans la transformation agricole ont servis de levier pour la collaboration intersectorielle. D’autres part, l’implication du Ministère en charge du Numérique aux activités relatives à la modernisation du SIF (formation, remise des attestations, et production des outils) a permis d’établir un pont entre foncier et les orientations nationales en digitalisation pour l’inclusion dans la Data Centre national. 
Au niveau local, diverses départements ministériaux ont travaillé aux côtés des services décentralisées et des chefs coutumiers pour définir et proposer des mesures à prendre pour renforcer la gouvernance foncière et la gestion des risques de conflit lié à la terre lors des études de référence ou d’analyse des facteurs de conflit entre août et novembre 2024.


	
Au niveau national, un projet d’arrêté de création d’une instance (task force) pour le suivi et l’approbation des étapes du SIF et surtout la production d’un atlas foncier notamment dans les zones pilotes en incluant les points focaux des services centraux, provinciaux et des circonscriptions foncières puis incluant d’autres ministères clés a été produite (en cours d’examen au cabinet) et il dégage des actions à mener dans les mois à venir

Concernant la coordination administrative, un projet des TdRs de coordination intersectorielle est en cours de finalisation (de concert avec le SG des AF) et dégagera les axes de dialogue intersectoriel pour améliorer la synergie au niveau national et les implications provinciales
Au plan technique et scientifique, les TdRs pour la mise en place d’un groupe des experts intersectoriel incluant les ministères clés pour le test, le suivi et la documentation du SIF est produit. 

Au-delà des groupes mixtes de plaidoyer qui existent dans 5 provinces pilotes, la  province du Nord Kivu a déjà formalisé par un arrêté un  cadre de concertation au niveau provincial dans le cadre de la CP CONAREF, le programme travaille pour accroitre  le nombre des cadres de coordination locaux pour faciliter le dialogue et la collaboration entre les services étatiques
	Les leçons tirées des dialogues initiaux seront promues dans la continuation du programme


	Engagement politiques des autorités
	
L’évolution du projet de loi au parlement ayant subi beaucoup de controverse, le processus a été suspendu par le nouveau Gouvernement pour réexamen

	
Des séances d’informations  ont  déjà eues  lieu au niveau du cabinet  entre octobre et décembre 2024. Des experts  et conseillers du cabinet ont été désignés pour  participer aux activités clés du PARF2 et ainsi apporter en amont leur input dans la mise en œuvre des activités en lien avec l’amélioration de l’efficacité de la loi en son état actuel
	
Le prochain PTBA intégrera la promotion des textes ou documents administratifs à prendre ou à promouvoir pour rendre plus efficace la loi foncière dans son état actuel en attentant la reprise du processus de maturation de la future loi.



[bookmark: _heading=h.8tb6j64a3l5w][bookmark: _Toc192148142]8.4 Révisions programmatiques (le cas échéant)
 
Nous n’avons eu pas des révisions programmatiques assez importantes à part la simple modification dans la stratégie d’intervention territoriale, dont la réorientation des études de base de référence initialement prévues dans certaines zones de la commune de Maluku vers d'autres territoires moins exposés à l'insécurité. Cela est justifié  par la présence de milices Mobondo rendant certaines zones inaccessibles et risquées pour les équipes de terrain.

9. [bookmark: _Toc192148143]Thèmes transversaux
[bookmark: _Toc192148144]9.1 Genre, peuples autochtones et autres groupes vulnérables 

Dans les zones rurales, la principale occupation des femmes est l'agriculture, actuellement la principale cause directe de la déforestation, où elles jouent généralement un rôle plus important que les hommes, Les terres qui étaient auparavant communales ont été vendues à de riches particuliers, privant les agriculteurs de l'accès à leurs champs. Dans ce contexte, ce sont les femmes qui sont les plus désavantagées et inaccessible à la terre.

Le projet foncier adopte une approche inclusive visant à garantir une participation équitable et une prise en compte des besoins spécifiques des femmes, des peuples autochtones et des autres groupes vulnérables. Cette stratégie permet d’assurer une sécurisation et accès des terres plus équitable, respectueuse des droits et des spécificités culturelles de toutes les parties prenantes.

Le programme a tenue compte de l’inclusion du Genre dans chaque processus :
- le recrutement de femmes dans le projet voir même dans des postes techniques 
- Dans la mise en œuvre des activités :

Désagrégation des indicateurs par sexe pour mesurer la participation des femmes.
En titre d’exemple concret des études de base de référence ou nous avons eu le taux de participation de femme de 27 %.

[image: ]

2. Inclusion des Peuples Autochtones
Dans la mise en œuvre : nous avons tenu compte la participation des communautés autochtones dans les réalisations des activités en garantissant une consultation livre, préalable et informée

3. Inclusion d'autres Groupes Vulnérables
Dans la mise en œuvre des activités, un accès particulier a été porté aux groupes vulnérables, notamment les jeunes, les personnes âgées et les déplacés internes, dans ce programme de la réforme foncière.


















Suivi des aspects Genre

	[bookmark: _Hlk186457671]Critère
	Activités ciblant les groupes sus mentionnés
	Résultats
	Nombre de ces personnes enrôlées
	Défis affrontés

	Mise en œuvre/Activités
	Recrutement du personnel du programme





Représentation dans les ateliers

	L’Unité de gestion du programme est composée d’hommes et de femmes




Les femmes et les jeunes ont pris part aux ateliers organisés dans le cadre du projet
	2 femmes enrôlées. Une autre en instance d’enrôlement




27% des personnes participants aux ateliers sont composé de femmes
	Le recrutement des femmes a posé quelques défis. D’abord les candidatures féminines ont été limitées. Ensuite, la qualité de leur dossier présente souvent en deçà des hommes

La participation des femmes et des jeunes dans les ateliers est limitée du fait qu’ils sont souvent désignés au niveau des services étatiques pour prendre part aux activités

	
Suivi-évaluation
	Il n’y a pas encore eu d’activités de suivi évaluation
	Pas encore de résultats produits à ce niveau
	Données non encore disponibles
	Pas de défis à relever à cet étape



Y a-t-il eu des obstacles sur le plan de la préparation et la mise en œuvre de ces activités ? Comment le projet les a-t-il surmontés ?

A cette étape, il y’a pas eu encore d’obstacle à relever dans la préparation et la mise en œuvre des activités du programme.







[bookmark: _Toc192148145]9.2 Respect des standards environnementaux et sociaux

a. Etude d’impact environnemental et social

Une étude d’impact environnemental et social a-t-elle été réalisée au cours de ou avant la période sous-examen ? 	Non ☐ Oui ☐, indiquer la date : Septembre 2022
Voir l’hyperlien ; Evaluation environnementale stratégique projet de politique foncière nationale  F1     
  [image: ]	

Plan de gestion environnementale et sociale

1) Le projet at/il développé un plan de gestion environnemental et sociale (PGES) : Oui ☐       Non ☐

b. Gestion des plaintes et recours

Il n’y a pas eu plainte formulée de part et d’autre dans la mise en œuvre du présent programme aussi bien à l’échelle nationale que dans les zones d’intervention à l’échelle communautaire 

2) Le mécanisme de plaintes est-il décrit dans un document spécifique ou sur une plateforme en ligne ? Dans l’affirmative, fournir l’hyperlien : 
NON

3) Veuillez fournir le nombre de plaintes enregistrées par le mécanisme de gestion des plaintes, et le nombre de plaintes traitées depuis le début du projet
NEANT

	N°
	Lieu 
	Description de la plainte
	Date d’émission
	Résolution prise

	
	N/A
	Pas de plainte recensée
	Non applicable
	Non applicable

	
	
	
	
	




1. Veuillez préciser comment les parties prenantes bénéficiaires ont été activement informées de l’existence et du fonctionnement du mécanisme de plaintes et recours
[image: ]

L’administration foncière ; l’administration de l’Urbanisme et Habitat ; de l’agriculture ; la CONAREF et ainsi que le staff de l’UN Habitat ont été renforcé les capacités sur la gestion des plaintes et PSEA (Politique de prévention contre les harcèlements sexuels) 

1) Veuillez préciser les formations fournies aux staffs, consultants et sous-contractants sur le mécanisme de plaintes utilisé. 
Néant
c. Garanties de Cancún

Suivi des mesures/principes de sauvegardes de Cancún

	
	Actions spécifiques du projet
	Défis rencontrés

	Principe 1 : Les activités REDD+ doivent protéger les forêts naturelles, favoriser l’accroissement des services environnementaux et renforcer la préservation de la biodiversité.
(Cancun a ; IFC norme 6)

	Sept cartes thématiques initiales illustrant les types d’occupation du sol incluant les zones forestières et de savane à considérer dans les services environnementaux ont été dressés.

Les shapes files et le calcul des superficies sont en cours de production. Ils seront reversés dans le rapport final en avril 2024.
	Les zones d’intervention sont vastes 

Pour atténuer ce défi, le dialogue entre l’équipe du PARF2 et ceux des PIREDD, des Projets d’utilisation des terres et les servies nationaux œuvrant sur l’observation des forêts permettra de finaliser ces cartes progressivement en vue de l’attente de ce principe

	Principe 2 : Les activités REDD+ doivent favoriser la transparence et la bonne gouvernance. (Cancun b)
	Une réunion de cadrage entre le PARF2 et les gestionnaires des PIREDD ont permis de partager les objectifs et apports du PARF2 à l’amélioration de la transparence et la bonne gouvernance suivant les plans d’affectation/d’attribution du sol

	
Il existe des PIREDD en cours de lancement, de fermeture ou fermés.

Il est difficile de savoir sur lesquelles se focaliser pour soutenir l’effectivité de ce principe.

Un dialogue tripartite CAFI – FONAREDD – PARF2 permettra de dresser un choix pour concentrer l’année 2


	Principe 3 : Les activités REDD+ doivent minimiser les pertes et dommages, prévoir des voies de recours et mettre en place des mécanismes de réparations justes et équitables d’éventuelles pertes et/ou dommages subis par les communautés et autres parties prenantes
(IFC norme 4)
	Aucun

	La contribution du PARF2 à ce principe sera lors du test du SIF dans les localités ayant les Plans Simplifiés d’Aménagement du Territoire (PSAT)

	Principe 4 : Les bénéfices économiques et sociaux générés par les activités REDD+ doivent être partagés équitablement et proportionnellement par les parties prenantes intéressées
(Cancún f ; IFC norme 1)

	Aucun 
	La contribution du PARF2 à ce principe sera lors du test du SIF dans les localités ayant les Plans Simplifiés d’Aménagement du Territoire (PSAT)

	Principe 5 : Les activités REDD+ doivent favoriser l’émergence de nouvelles opportunités économiques pour contribuer au développement durable des communautés locales et des peuples autochtones

	
Des entretiens et des échanges des courriels avec les représentants de la Fédération des Entrepreneurs du Congo (FEC) ont permis de mettre en relief l’importance du PARF2 dans le processus de sécurisation foncière notamment dans les localités ayant des PSAT pour soutenir durablement les opportunités des investissements verts. 

La démarche du PARF2 a été partagé à deux rencontres organisées par le BAD dans le cadre de l’atténuation des risques d’insécurité foncière dans les territoires om elle compté financier les programmes de transformation agricoles.

	


Idem que le principe 3, sinon, lors des travaux dans les zones abritant les projets d’utilisation des terres (PUTER)


D’ici la fin avril 2025, un atelier élargi à ces parties prenantes et les investisseurs privées sera organisé à Kinshasa puis les sessions provinciales dans les provinces d’interventions

	Principe 6 : Les activités REDD+ doivent assurer la participation effective et efficiente de toutes les parties prenantes, notamment des communautés locales et autochtones dans leurs spécificités locales
(Cancun d)

	Voir section 9.2 peuples autochtones

	Aucun à cette étape

	Principe 7 : Les activités REDD+ doivent respecter les droits humains, ceux des travailleurs qu’ils emploient et les droits aux terres et ressources naturelles des communautés riveraines concernées
(Cancun c 

	

Dans les trois TdRs en cours pour la coordination intersectorielle, le test des SIF et l’appui à la sécurisation des terres agricoles des ménage vulnérables prévoient un mécanisme de vérification de la prise en compte des droits humaines et surtout lors des mécanismes standardisés de sécurisation foncière
	
Cet aspect sera discuté lors des rencontres prévues pour tester le SIF et une démarche de sécurisation des terres agricoles dans une zone à PIREDD ou PUTER selon les orientations du PSAT approuvé

	a) Quelles actions complètent ou sont conformes aux objectifs des programmes forestiers nationaux et des conventions et accords internationaux pertinents 

	Les actions des Produits 6 et 9

	Pas encore mise en œuvre sur le terrain pour apprécier l’incidence sur les programmes forestiers et les accodrs internationaux


	b) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions.

	Les travaux en ligne sont encouragés au sein des équipes pour réduire les déplacements urbains, interprovinciaux afin de réduire les émissions dans le processus de mise en œuvre du projet

	RAS


	C) Norme de performance 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail

	Non applicable

	Non applicable







10. [bookmark: _Toc192148146]Gestion des risques

[bookmark: _Toc192148147]10.1 Matrice de gestion des risques sur la base de l'analyse effectuée

Gestion des risques

	Identification des risques
	
	Traitement du risque

	Description du risque
	Catégorie de risque
	Evolution du risque (stable, accru, amoindri) lors de l’année de rapportage  
	Action anticipée ou menée par le projet
	Responsabilité
	Echéance

	1. Les rebelles du M23 contrôlent l'ensemble du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l'Ituri et de Mobondo dans le Mai Ndombe  
	0. Contextuel
	


Accru 
	Limiter le projet aux zones moins exposées, surveiller la situation politique et sécuritaire et ajuster le plan de projet en conséquence.
	 UNH-CONAREF et Ministère des affaires foncières
	2024 - 2029 

	  2. Faible intérêt de la part des autorités chargées de la mise en œuvre de la révision juridique, face a la perspective de perdre le soutien politique des concessionnaires privés de leurs droits
	1. Institutionnel 
	



Stable
	Impliquer la Présidence de la RDC dans l'exécution des instructions données au Conseiller spécial à la sécurité pour la mise en place d'une Commission d'évaluation des concessions foncières  
	 CONAREF, Ministère des Affaires foncières ; et ONU-Habitat 
	2025 - 2029 

	Faible coordination dans la mise en œuvre des activités au regard de la diversité et sensibilité des partenaires d’exécution
	2. Programmatique 
	



Amoindri
	Mettre en place une unité de coordination du programme qui va regrouper les différentes organisations intervenant dans la mise en œuvre du programme
	 CONAREF, ministère des Affaires foncières ; et ONU-Habitat
	2024 - 2029

	Faibles prises en compte des considérations de genre en termes de participation et de bénéfice des divers appuis proposés par le programme
	Programmatique
	


Amoindri
	Développement d’un plan d’action spécifique dédié à l’appui des activités genre du projet
	ONU-Habitat, CONAREF et Ministères
	2024 - 2029




[bookmark: _Toc192148148]10.2 Évaluation de la transparence et de l'intégrité

	Cas de Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption
	Oui (reporter ci-dessous combien de cas allégés, en cours d’investigation et/ou ayant conduit à des sanctions pour la période de rapportage, et une brève description de chacun des cas)
	Nom

	Allégations
	Aucun
	

	Investigations
	aucune
	

	Sanctions (y compris les recouvrements effectués et leurs montants)
	aucune
	

	Cas d’exploitation, abus et harcèlement sexuels 
	aucun
	

	Allégations
	aucune
	

	Investigations
	aucune
	

	Sanctions 
	aucunes
	





	[bookmark: _Hlk186461909]Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption : Veuillez détailler les formations fournies aux staffs, consultants et sous-contractants sur fraude, la mégestion de fonds et la corruption depuis le début du programme 

	
	Pour la période de rapportage
	Depuis le début du programme

	Nombre de staffs formés /nombre de staff total
	8
	8

	Nombre de consultants formés / nombre total
	4
	4

	Nombre de sous-contractants formés / nombre total
	1
	1

	Exploitation, abus et harcèlement sexuels

	Veuillez détailler les formations fournies aux staffs, consultants et sous contractants sur l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuel
	Pour la période de rapportage
	Depuis le début du programme

	Listes de formations suivies 
	-formation sur la gestion de plainte
-les TDR pour la formation sur le PSEA est déjà élaboré
	-formation sur le BSAFE
-formation sur la gestion de stress

	Nombre de staffs formés
/nombre de staff total
	10
	10

	 
Nombre de consultants formés / nombre total
Nombre de sous-contractants formés / nombre total
	
1
	
1


 
[bookmark: _heading=h.vx1227]
11. [bookmark: _Toc192148149]Récapitulatif des livrables
L’état d’avancement des livrables

	N°
	Liste des Livrables 
	Commentaires
	Hyperliens

	0
	Accord signé entre deux parties UNHABITAT et CONAREF
	Disponible
	[image: ]

	1
	Rapports des COPIL 
	Disponible 
	 [image: ]

	2
	Rapport de Mission de Nord Kivu ; Sud Kivu 
	Disponible 
	[image: ]

	3
	Rapport des réunions de comité technique de gestion (cellule technique)
	
	 [image: ]

	




4

	



Rapports des études de bases de référence 
	Rapports préliminaires ; rapport des enquêtes provisoire ;
	[image: ]

	
	
	Rapports provisoire 
	[image: ]

	
	
	Rapport des enquêtes 
	[image: ]

	
	
	Rapports des restitutions locales de toutes les deux études 
	[image: ]

	



5
 
	



Rapports des études sur les risques de conflits fonciers 
	* Rapports préliminaires ;   
	[image: ]

	
	
	* Rapport des enquêtes provisoire ;
	
[image: ]

	
	
	Rapport provisoire sur les risques des conflits fonciers et systèmes d’alerte en rdc
	
[image: ]


[image: ]


	6
	Rapport d’évaluation d’impact environnemental et social 
	Evaluation environnementale stratégique projet de politique foncière nationale 
	 [image: ]

	7
	Note technique sur SIF 
	UNH 




Synthèse de boite à outil SIF
	
[image: ]
Note technique SIF
[image: ]

	8
	Compte Rendu de la Réunion d’Échange sur la Numérisation du Système d’Information Foncière
	
	[image: ]

	9
	Rapports de formations de l’administration foncière
	CONAREF (rapports des différents renforcements des capacités déjà réalisés jusqu’ic
	 [image: ]

	10
	 Le PNF est disponible en consultation au cabinet de Min AF
	CONAREF
	 [image: ]

	11
	Rapport de renforcement sur mécanisme de plainte de staff et les partenaires
	Disponible
	 [image: ]

	12
	Terme de référence sur Un atlas des circonscriptions foncières produit
	
	
[image: ]Terme de référence sur Un atlas des circonscriptions foncières

	13
	Genre et mécanisme de plaints dans PARF2
	 
	[image: ]
genre et mécanisme de plaints

[image: ]
présentation ppt "Genre et mécanisme de plaints dans PARF2"

	14
	Cartes des terres coutumières incluant les zones forestières, agricoles, aires protégées et aux infrastructures/bâtiments
	Les cartes sur occupation de sol de Miabi (Kasai Oriental) disponible 
	[image: ]
Les cartes sur occupation de sol de Miabi

	15
	Le draft TdR pour élaborer une carte des concessions foncières supérieures ou égale à 5ha seront finalisés d’ici fin avril 2025
	CONAREF (voir RAPH)
	 [image: ]

	
16
	-Un rapport des réunions de cadrage sur les rôles et responsabilités entre le PARF2 et le PIREDD produit et signé par les parties prenantes
	Draft de de tdr de missions bilatérales qui sont en cours 
	 [image: ]

	
	
	Rapport de la mission dans KWANGO/KENGE  
	 [image: ]

	17
	Rapport d’avancement de construction de bâtiment de Circonscription de Mai Ndombe 
	CONAREF
	 Voir le lien you tube dans le tableau de la communication 

	18
	Draft de rapport sur la formation des formateurs sur les outils et méthodologie du SIF et de numérisation du cadastre foncier 
	Rapports et PV issues de la retraite de SIF (en cours de finalisation)
	 [image: ]



	
	Rapport General sur le  renforcement de capacité à l’administration foncier
	
	[image: ]

	19
	Accord de coopération d’attribution foncière tenant en compte avec la CONAREF
	Un accord signé entre UNH et CONAREF et en œuvre   pour la 1ère année 2024.
	 [image: ]
Un accord signé entre UNH et CONAREF

	20
	Draft sur Le plan de suivi-évaluation et de gestion des risques réalisé
	Gestion des risques réalisés 
	 [image: ]

	
	
	Le plan de suivi évaluation 
	

	21
	Tableaux indicateurs
	Cadre des résultats et indicateurs révisés 
	[image: ]




	22
	Draft Le plan de communication et de visibilité disponible
	
Plan communication validé

	[image: A blue and white logo

AI-generated content may be incorrect.] 



	
	
	CONAREF et UNH 
Feuille de route communication 
	
[image: A blue and white logo

AI-generated content may be incorrect.]

	23
	




Task force sur Atlas 
	Draft Arrêté ministériel portant création de task force de l’Atlas 
	[image: A blue and white logo

AI-generated content may be incorrect.]

	
	
	Projet de désignation des membres de coordination de task force de l’Atlas 
	[image: ]

	24
	
	Cadre de concertation 
	[image: A blue and white logo
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	25
	
	Numérisation de cadastre 
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Liste des livrables 

	Produit 1 : La CONAREF renforcée et impliquée dans les activités
	Année
2024
	Statut en %
	Commentaire

	Les livrables principaux
	-Rapport sur le renforcement des capacités de la CONAREF disponible
	
	
	En cours de préparation en fonction de l’état d’évolution des livrables intermédiaires
Rapport non encore rédigé

	
	-Un acte juridique Adopté muant la CONAREF en Observatoire National du Foncier (ONAF) est publié d’ici 2024
	Phase III
	
	En cours mais dépendant des conclusions de l’étude sur la mutation en cours de réalisation 
L’acte de pourra être pris qu’après validation par le gouvernement

	Les livrables intermédiaires
	-Une note technique sur les mécanismes de la prise en compte des droits préexistants et les exigences du pays en matière d’aménagement du territoire en vigueur, ainsi que les obligations environnementales dans les procédures d'attribution foncière disponible :
	
	  
	

	
	-TdR-CONAREF Un rapport des ALE et des administrations sur la prise en compte des droits préexistants et les exigences du pays en matière d’aménagement du territoire en vigueur, ainsi que les obligations environnementales dans les procédures d'attribution foncière réalisé
	Phase II
	
	La finalisation dépend des séances de travail que les consultants auront à l’issue des missions auprès des  PIREDD  pilotes d’ici 15 avril 2025

	Produit 2 : La gestion des risques des conflits fonciers améliorée dans cinq provinces ;
	
	
	

	Les livrables principaux
	-Un rapport sur les initiatives d’amélioration de la gestion des risques des conflits fonciers
	
	
	Étude en cours de restitution de rapport final va suivre d’ici janvier 2025

	
	-Un rapport de l’étude des risques fonciers par grandes aires sociolinguistique/culturelles et des systèmes d’alerte précoce


	
	
	Etude en cours de restitution et le rapport final va suivre d’ici janvier 2025
La CONAREF a déjà les TdR avec matrice de gestion des risques à suivre avec les CP CONAREF 

	
	-Un rapport de l’étude de référence du programme

	
	
	Étude en cours de restitution finale et le rapport final va suivre d’ici avril 2025

	Les livrables intermédiaires
	· Un document de procédure de promotion des systèmes d’alerte précoce en cas d’insécurité et de risque de conflit foncier disponible
	
	
	Les analyses sont en cours au niveau des provinces avec centralisation progressive au niveau du programme

	
	· Un rapport de promotion des dialogues multi-acteurs et de réalisation des cartes participatives des facteurs de conflit pour la prévention des troubles et des violences disponibles
	Phase II
	
	Les études en cours vont permettre de produire un rapport de promotion des dialogues multi-acteurs et de réalisation des cartes participatives des facteurs de conflit

	Produit 3 : L'administration foncière renforcée au niveau national et dans cinq provinces
	
	
	

	Les livrables principaux 
	-Un document de présentation des instruments d’amélioration de la performance de l’administration foncière disponible
	Phase 
	
	les éléments pour produire ce document sont en cours de capitalisation progressive avec le développement des activités de terrain.


	Les livrables intermédiaires 
	· Note technique sur l’adressage territorial et les points géodésiques en appui aux SIF et l’amélioration de l’offre des services fonciers transparents disponibles

	
	
	Note technique sur le SIF 

	
	· Un protocole d’engagement des professionnels publics et privés du foncier pour réduire les tracasseries de l’offre des services fonciers et améliorer les relations avec les usagers
	Phase II
	
	-Rapport Des sessions de formations ont déjà été lancées et continuent encore. 
-les actes d’engagement signé s lors des fins de formation sont là. 


	
	· Un rapport du déploiement du plan de restructuration de l’administration foncière
	PHASE II
	
	

	Produit 4; la foncière est disponible publie
	
	
	

	Les livrables principaux 
	La loi foncière est disponible
	
	
	

	



Livrables intermédiaires
	La loi foncière est publiée
	PHASE II
2025
	
	

	
	Rapport d ‘appui et de plaidoyer pour le soutien qu processus d’adoption de la loi
	
	
	

	
	-Liste des textes d’application de la future loi identifiée et validée 
	PHASE II
2025
	
	- processus en cours 
-La Liste des textes d’application de la future loi identifiée 

	
	Textes d’application de la loi finalisés et validée
	PHASE III  2025
	
	

	
	Textes d’application de la loi publié
	Phase III
2027
	
	

	
	Rapport de vulgarisation de la politique et la loi foncière
	Phase III
2028
	
	

	Produit 5 : Les plans fonciers sont élaborés et mis en œuvre au niveau national et dans cinq provinces 

	Les livrables principaux
	-Le Plan foncier national (PFN) est publié
	PHASE III
2028
	
	-les consultations sont en cours au niveau national et en provinces ;
- Validation nationale planifiée au niveau de la CONAREF d’ici fin février 2025. 

	
	-Le document de stratégie pour la transition écologique dans les investissements fonciers disponible
	PHASE III 2027
	
	Prévue   en seconde année 2025.

	 Les livrables intermédiaires
	-Le PNF validé est disponible
	
	
	-en cours avec échéance d’ici avril 2025 ;
-Validation nationale planifiée au niveau de la CONAREF d’ici fin février 2025.

	
	-Le PNF validé est publié
	
	
	-à suivre après la phase de -validation nationale ;
Le PFN publié est du ressort du MINETAT-MAF car devant être présenté au conseil des ministres

	Produit 6 : Le SIF expérimenté dans cinq provinces et ses outils validés, édités et diffusés

	Les livrables principaux
	-Un acte administratif de formalisation du SIF et ses outils d’application adoptés est publié
	PHASE III 2027
	
	-processus en cours et va se poursuivre afin d’aboutir à un acte administratif de formalisation du SIF et ses outils d’application ;
-Un acte administratif de formalisation du SIF est du ressort du ministre sur proposition du SG ;
CONAREF travaille sur les outils et les documents de support de base du SIF pour appuyer cet acte qui ne peut pas intervenir avant fin 2025(voir SP CONAREF avec le produit de la retraite sur le SIF et des modules de formations)

	Progrès vers les livrables intermédiaires
	-Un atlas des circonscriptions foncières produit
	
	30%
	TdR en d’élaboration et le projet d’arrêté devant organiser ce processus en cours d’enrichissement
cet atlas ne peut pas être disponible avant fin 2025

	
	-Rapport sur l’examen des guides et manuels recensées et classifiées disponible
	
	60%
	-Un rapport sur l’examen des guides et manuels recensées et classifiées est en cours d’élaboration et devra servir de support à l’acte administratif de formalisation du SIF.
Rapport de retraite sur l’harmonisation des outils de SIF


	
	-PV de sélection des guides prioritaires et des logiciels du SIF à harmoniser, tester et formaliser
	
	50%
	 Draft de PV 

	
	- Cartes des terres coutumières incluant les zones forestières, agricoles, aires protégées et aux infrastructures/bâtiments
	
	30%
	Voir les cartes de Miabi (kasai Oriental) sur l’occupation de sol 


	Produit 7 : Les revues légales des concessions foncières réalisées dans trois provinces

	Les livrables principaux
	Le rapport final sur la réalisation des revues légales des concessions foncières (CF) prévu pour 2025 et suite
	PHASE III 2028
	20%
	 2024 les outils et méthodologies de la revue légale ont été élaborés et un projet de décret se trouve au cabinet de SEM la Ministre d’Etat, ministre des Affaires foncières pour évoluer vers le   conseil des ministres.

	Progrès vers les livrables intermédiaires
	-Elaborer une carte des concessions foncières supérieures ou égale à 5ha dans les localités d’intervention à PIREDD est disponible
	PHASE II
2025
	10%
	· 
Les TdR  pour élaborer une carte des concessions foncières supérieures ou égale à 5ha seront finalisés d’ici fin avril 2025 

	Produit 8 : Les plans d'action de la fiscalité et la parafiscalité disponibles pour six provinces

	Les livrables principaux 
	-Le rapport final sur la réalisation des plans d’action de la fiscalité et la parafiscalité disponibles
	PHASE III 2028
	
	

	 Les livrables intermédiaires
	-Diagnostic sur opportunités, défis et perspectives de la collecte, la sécurisation et la gestion transparence des revenus fonciers et immobiliers disponible
	PHASE II 
2026
	
	TDR

	
	Six plans provinciaux et territoriaux d’augmentation de la collecte de fiscalité et parafiscalité pour pérenniser les processus des sécurisations foncières 
	PHASE III 2027
	
	

	Produit 9 : Les équipes de gestion et les opérations des PIREDD appuyées dans cinq provinces 

	Les livrables principaux
	Un rapport final d’appréciation de l’appui apporté aux PIREDD et projets d’utilisation des terres
	PHASE III 2028
	
	

	Les livrables intermédiaires
	-La note méthodologique d’appui au PIREDD et aux projets d’utilisation des terres pour les mécanismes standardisés de sécurisation foncière validée (incluant la réflexion méthodologique conjointe, la production des outils, le plan et les esquisses de la formation des agents des PIREDD, les approches de la vulgarisation auprès des bénéficiaires, etc.)
	
	
	Une note méthodologique a été produite et partagée à la session des groupes thématiques qui l’a validée.

Le projet de note méthodologique d’appui au PIREDD et aux projets d’utilisation des terres sera finalisé avec les missions de sortie vers les PIREDD d’ici fin février 2025.

	
	-Un rapport des réunions de cadrage sur les rôles et responsabilités entre le PARF2 et le PIREDD produit et signé par les parties prenantes
	
	
	(Comme les missions bilatérales sont en cours, un rapport final sera produit qui présentera la situation de chaque PIREDD et le type de collaboration qui sera engagée avec une feuille de route pour chacun. (Draft de de tdr)
La CONAREF va produire le rapport d’ici 30avril 2025.

	
	-Des actes (intermédiaires) types de sécurisation foncière dans les PIREDD en attente du SIF produits
	
	
	Draft de rapport des outils et méthodologie du SIF et de numérisation du cadastre foncier en cours de finalisation ; 

	
	Une note de synthèse sur les pratiques et les règlementations sur les Paiements pour Services Environnementaux (PSE) réalisé
	
	
	-Draft


	Produit 10 : La gestion efficiente du Programme et des Connaissances

	 Les livrables principaux
	-Le rapport sur la gestion du programme est produit
	PHASE III 2028
	
	VOIR le rapport annuel 

	Les livrables intermédiaires
	- Accord de coopération d’attribution foncière tenant en compte avec la CONAREF 
	
	
	Un accord signé entre UNH et CONAREF et en œuvre   pour la 1ère année 2024.
Reste la partie de contractualisation avec les ALE à partir de 2025.

	
	-Le plan de suivi-évaluation et de gestion des risques réalisé
	
	
	 Draft en cours d’élaboration

	
	Le plan de communication et de visibilité disponible
	
	
	-Disponible voir produits 4 et 6. 
Voir CONAREF et ONU Habitat disponible (voir consultante Kabamba)
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a. Annexe 1
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Annexe 1
b. Tableaux indicateurs
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Cadre de resultant avec les indicateurs 

Tableau de suivi des indicateurs un draft
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c. Annexe 3 / Tableau 8.2
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d. Encadré « bénéficiaires »
Encadré : calculer et estimer le nombre de bénéficiaires

 Les bénéficiaires reçoivent un soutien qui est défini dans deux dimensions :  
Type de soutien 
Soutien ciblé (reçu par des personnes qui peuvent être identifiées et comptées par le projet et qui savent qu’elles reçoivent du soutien) 
En se basant sur les listes de presences des ateliers de renforcement de capacité ;nous sommes aux environs de 2500 cibles (confondu les hommes ;femmes ;les personnes vulnerables

Soutien non ciblé : reçu indirectement par des personnes qui ne peuvent pas être identifiées et comptées précisément. Par exemple : campagnes de communication, enfants dans un foyer dont l’un ou les deux parents reçoivent un appui ciblé.  

2) Intensité du soutien
Faible (par exemple, les personnes vivant dans une zone administrative où l’autorité reçoit un soutien au renforcement des capacités)

Moyenne (par exemple, les personnes qui participent à des séances de renforcement de capacité de manière régulière)

Haute (par exemple, les individus qui reçoivent un accompagnement soutenu sur la durée)

Le nombre de bénéficiaires directs est dès lors défini comme le nombre d’individus (ventilés par le genre) qui reçoivent un soutien ciblé et de haute et moyenne intensité. 

Le nombre de bénéficiaires indirects est le nombre d’individus (ventilés par le genre) qui reçoivent un soutien ciblé d’intensité moyenne, ou un appui non ciblé d’intensité forte ou moyenne 

Si certains bénéficiaires bénéficient plus d’une fois : (eg : les membres d’une communauté qui sont soutenus pour une mise en défens et bénéficient aussi d’une nouvelle route) estimer le détail mais ne pas les comptabiliser deux fois. 
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